
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 24 avril 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-015335 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du 
Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires 
modifiant l'arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la « demande d'examen au cas 
par cas » en application de l'article R. 122-3-1 du Code de l'environnement

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’adminis-
tration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu l’arrêté préfectoral (2025-18458) du 17 novembre 2025  relatif au projet d’ensemble immobilier sur 
la commune de Lanton (33) ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-015335 relative au projet d’ensemble immobilier sur la 
commune de Lanton (33), reçue complète le 17/03/2026 ;

Considérant la nature du projet qui consiste à réaliser un ensemble immobilier de logements composé 
de quatre bâtiments et cinq blocs de maisons sur deux niveau (Rdc+1) pour un total de 99 logements 
sur une surface habitable de 5 047 m² et intégrant 140 places de stationnement (dont 14 PMR) compre-
nant les aménagements associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;  
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Considérant que ce projet a déjà fait l’objet d’un examen au cas par cas et qu’un arrêté préfectoral du 
17 novembre 2025 avait dispensé le projet de la réalisation d’une étude d’impact ;

Considérant que suite au dépôt de la demande  de défrichement, il a été demandé au pétitionnaire 
d’étendre la bande débroussaillée de 50 m à l’est afin que les zones urbanisées à court terme (objet de 
la demande) et à plus long terme, conformément aux ambitions du SCOT puissent justifier dans leur 
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ensemble d’une bande débroussaillée et déboisée uniforme, permettant ainsi de garder un linéaire de 
contact entre les zones urbanisées actuelles et futures le plus faible possible ;

Considérant que la surface initiale à défricher était de 7 200 m² et qu’au final, en intégrant l’extension 
de la bande défrichée, la surface totale défrichée sera de 8 842 m² ; étant noté que le projet maintient 
l’ambition de créer 14 100m² d’espaces verts ;

Considérant qu’aucun aménagement n’est prévu sur cette bande et que le projet demeure identique à 
celui présenté en 2025 ;

Considérant  que la bande supplémentaire est intégrée dans l’étude écologique et que selon le péti-
tionnaire, aucun enjeu supplémentaire n’y a été inventorié ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014 ;

Arrête :
Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet d’ensemble immobilier dans la commune de Lanton (33) n’est pas soumis à la réalisa-
tion d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur le site Internet https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-du-
rable.gouv.fr/presentation-projets-examen-au-cas-par-cas-a14042.html.

À Bordeaux le 24 avril 2026



Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours 
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours  
contentieux), il doit être adressé à :
Madame la ministre de la Transition Écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires


